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SÉANCE DU 7 OCTOBRE 2025 

N° : 2025/0710/05 

 

OBJET : MISE EN PLACE DU 

TEMPS PARTIEL ET 

FIXATION DES MODALITÉS 

D’APPLICATION (AGENTS 

TITULAIRES, STAGIAIRES, 

CONTRACTUELS) 

Le mardi 7 octobre 2025 à 20 h, les membres du Conseil Municipal se sont réunis, 

salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean FAYOLLE, Maire de 

BRIENNON. 

 

Présents : Jean FAYOLLE, Gérard MEUNIER, Christine BOURNEZ, Jean-Paul 

GIRAUD, Pierre LOPEZ, Nadine CAVELIER, Béatrice RAOU, Christian ALLOIN, 

Jean-François TAMIN, Véronique BARBERET, Rachel DURAND, Isabelle DEVIS, 

Frédéric ROZIER. 

 

Absents : Gilles COMTE (pouvoir à G. MEUNIER), Olivier MOTTE, Sandrine CORNIL 

(pouvoir à J-F. TAMIN), Julien BUISSON (pouvoir à J. FAYOLLE), Émilie GORDONS. 

 

Secrétaire élue pour la durée de la session : Béatrice RAOU 

  

Date de convocation du Conseil Municipal : 30 septembre 2025 
 

******************* 
Monsieur le Maire rappelle le code général de la fonction publique, le décret 2004-777 du 29 juillet 2004 

modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale et le décret 2024-

1263 du 30 décembre 2024. Considérant l’avis du Comité social territorial en date du 18 septembre 2025, 

il rappelle au Conseil que le temps partiel sur autorisation et le temps partiel de droit constituent des 

possibilités d’aménagement du temps de travail pour les agents publics.  

 

Le temps partiel sur autorisation s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet ou à 

temps non complet en position d’activité ou de détachement ainsi qu’aux agents contractuels employés à 

temps complet ou à temps non complet. L’autorisation qui ne peut être inférieure à un mi-temps, est 

accordée sur demande des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du 

service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 

 

Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires, et aux 

agents contractuels à temps complet ou non complet. Pour l’essentiel identique au temps partiel sur 

autorisation, sous certaines conditions liées à des situations familiales particulières, le temps partiel de 

droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont remplies. Le temps 

partiel de droit est accordé pour les motifs suivants :  

- à l'occasion de chaque naissance jusqu'au 3e anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à 

l'expiration d'un délai de 3 ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap 

nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave, 

- après avis du médecin du service de médecine professionnelle et préventive pour les aux 

fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L 5212-

13 du code du travail 
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Dans les deux cas, le travail peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel. 

Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité. Conformément à 

l’article 612-12 du Code général de la fonction publique, les modalités d'exercice du travail à temps partiel 

sont fixées par l'organe délibérant. 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

1. Décide d’instituer le temps partiel au sein la collectivité et d’en fixer les modalités d’application de la 

façon suivante : 

• Le temps partiel peut être organisé dans le cadre hebdomadaire, mensuel ou annuel, 

• Les quotités disponibles du temps partiel sur autorisation sont fixées entre 50 et 99 % de la durée 

hebdomadaire du service exercé par les agents du même grade à temps plein. Pour les agents à 

temps non complet, les quotités possibles sont de 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % d’un temps 

plein, 

• Pour le temps partiel de droit, qui ne peut être inférieur au mi-temps, les quotités applicables sont 

de 50%, 60%, 70% ou 80% de la durée de travail hebdomadaire de l'agent ; ces quotités 

s'appliquent de la même façon aux agents à temps complet et aux agents à temps non 

complet, 

• L’autorisation de travail à temps partiel est accordée sous réserve des nécessités du 

fonctionnement des services, notamment de l’obligation d’en assurer la continuité compte tenu du 

nombre d’agents travaillant à temps partiel, 

• Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront 

présenter les justificatifs afférents au(x) motif(s) de leur demande, 

• La durée des autorisations est fixée à un an maximum, renouvelable par tacite reconduction pour 

une durée identique dans la limite de 3 ans. À l’issue de ces 3 ans, la demande de renouvellement 

de la décision doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresses, 

• Dans tous les cas, les demandes initiales et de renouvellements devront être formulés dans un 

délai de deux mois avant le début de la période souhaitée, 

• Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel, en cours de période, 

pourront intervenir : 

➢ À la demande de l’intéressé dans un délai de deux mois avant la date de modification 

souhaitée, 

➢ À la demande de l’autorité territoriale, si les nécessités du service et notamment une 

obligation impérieuse de continuité le justifie. 

• La réintégration anticipée à temps complet pourra être envisagée pour motif grave (notamment en 

cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou changement dans la situation familiale), 

• À l’issue d’une période de travail à temps partiel, les agents sont réintégrés de plein droit dans leur 

emploi à temps plein, ou à défaut dans un autre emploi conforme à leur statut, 

• Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans 

un établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement professionnel 

(administrateurs territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne 

peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la durée du stage, 

• Le nombre de jours de RTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service à temps 

complet. 

 

2. Dit que les modalités définies ci-dessus prendront effet à compter du 1er janvier 2026, après 

transmission aux services de l’État, publication, et seront applicables aux fonctionnaires titulaires et 

stagiaires, ainsi qu'aux agents contractuels de droit public dans les conditions susmentionnées. Il 

appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en fonction des 

contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, 

réglementaires et de la présente délibération et d’apprécier les modalités d'organisation du temps 

partiel demandé, en fixant notamment la répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. En 

aucun cas, les agents autorisés à travailler à temps partiel ne pourront modifier librement la 

répartition de leur temps de travail sans l’accord préalable de l’autorité territoriale. 

 



3. Dit que le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de 

deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’État et de sa publication. 
 

 

Fait à BRIENNON, les jour, mois et an que dessus. 

 

 

Le Maire, 

Jean FAYOLLE 

La secrétaire de séance, 

Béatrice RAOU 

 

Publié sur Internet le 14 octobre 2025


